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Le présent document complète la note d'information conjointe établie par Finapertel et CCA International relative à l’offre publique de 
retrait suivie d'un retrait obligatoire initiée par la société Finapertel et visant les actions de CCA International, telle que visée par l’AMF 
le 4 juillet 2017 sous le numéro 17-328, en application d'une décision de conformité du même jour (la « Note 
d'Information Conjointe »). 
 
Des exemplaires du présent document ainsi que de la Note d’Information Conjointe sont disponibles sur le site Internet de l’AMF 
(www.amf-france.org) et peuvent être obtenus sans frais auprès de : 

 
 

FINAPERTEL 
24-26 rue Ballu 

75009 Paris 
France 

 ALANTRA 
6 rue Lamennais 

75008 Paris 
France 

 

 

Un communiqué sera diffusé au plus tard la veille du jour de l’ouverture de l’offre publique de retrait, conformément aux 
dispositions des articles 231-28 et 221-3 du règlement général de l’AMF afin d’informer le public des modalités de mise à 
disposition du présent document. 

 

 
 
Le présent document relatif aux autres informations de la société Finapertel a été déposé auprès de 
l’Autorité des marchés financiers (l’« AMF ») le 4 juillet 2017, conformément aux dispositions de 
l’article 231-28 du règlement général de l'AMF et de l'article 5 de l'instruction AMF n°2006-07 du 25 
juillet 2006 (telle que modifiée) relative aux offres publiques d'acquisition. Ce document a été établi 
sous la responsabilité de Finapertel. 
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1. RAPPEL DES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DE L’OFFRE 
 
Le présent document est établi par la société Finapertel, société holding de droit français, 
majoritairement détenue par les fonds d'investissement gérés par LFPI Gestion (ci-après 
« LFPI ») à hauteur de 55,98% et par La Financière Patrimoniale d'Investissement à hauteur de 
29,63%. Finapertel est une société par actions simplifiée au capital 4 440 809,00 euros, dont le 
siège social est situé 24-26 rue Ballu 75009 Paris, immatriculée au Registre du commerce et 
des sociétés de Paris sous le numéro 499 920 635 (ci-après « Finapertel » ou l'« Initiateur »), 
conformément aux dispositions de l’article 231-28 du règlement général de l’AMF et de 
l'article 5 de l'instruction AMF n°2006-07 du 25 juillet 2006 (telle que modifiée), dans le cadre du 
dépôt de l’offre publique de retrait (l’« Offre Publique de Retrait ») qui sera immédiatement 
suivie d'un retrait obligatoire (le « Retrait Obligatoire », l'Offre Publique de Retrait et le Retrait 
Obligatoire étant définis ensemble comme l' « Offre ») initiée en application du Titre III du Livre 
II, et plus particulièrement des articles 236-3 et 237-1 et suivants du règlement général de 
l'AMF, aux termes de laquelle l'Initiateur propose de manière irrévocable aux actionnaires de 
CCA International, société anonyme à conseil de surveillance au capital de 1 472 054,40 euros, 
dont le siège social est situé 1 rue Jeanne d'Arc, 92130 Issy-les-Moulineaux, immatriculée au 
Registre du commerce et des sociétés de Nanterre sous le numéro 329 254 809 (« CCA 
International » ou la « Société ») dont les actions sont admises aux négociations sur le 
compartiment C du marché réglementé d'Euronext à Paris (« Euronext Paris ») sous le code 
ISIN : FR0000078339 – CCA – Reuters : KLCA.LN (les « Actions »), d'acquérir, dans les 
conditions décrites dans la Note d'Information Conjointe, l'intégralité des Actions non détenues 
par l'Initiateur au prix unitaire de 6,25 euros par Action (ci-après le « Prix de l'Offre ») payable 
exclusivement en numéraire et augmenté le cas échéant, du complément de prix décrit dans la 
Note d'Information Conjointe. 
 
L'Offre fait suite à l'acquisition par l'Initiateur, le 16 juin 2017, par voie de cession de deux blocs 
hors marché, dans les conditions décrites dans la Note d'Information Conjointe, d'un total de 
426 751 Actions auprès de RES PUBLICA et Monsieur Jean-Pierre SCOTTI. A la date de la 
Note d'Information Conjointe, l'Initiateur détient donc 7 193 515 Actions représentant 97,73 % du 
capital social et 98,55% des droits de vote réels et théoriques de la Société.  

L'Offre vise la totalité des Actions non détenues par l'Initiateur (étant précisé qu'il n'y a pas 
d'Actions auto-détenues par la Société), soit à la connaissance de l'Initiateur à la date de la Note 
d'Information Conjointe, 166 757 Actions, représentant 2,27% du capital social et 1,45% des 
droits de vote réels et théoriques de la Société. 

Il n’existe, à la connaissance de l’Initiateur, aucun autre droit, titre de capital ou instrument 
financier pouvant donner accès, immédiatement ou à terme, au capital ou aux droits de vote de 
la Société. 

Dans le cadre du Retrait Obligatoire, les Actions, autres que celles détenues par Finapertel, qui 
n'auraient pas été apportées à l'Offre Publique de Retrait, seront transférées à Finapertel 
moyennant une indemnisation identique au prix de l'Offre de Retrait soit 6,25 euros par Action, 
nette de tous frais, augmentée le cas échéant, du complément de prix, décrit dans la Note 
d'Information Conjointe. 

Conformément aux dispositions de l’article 231-13 du règlement général de l’AMF, Alantra 
Capital Markets (« Alantra » ou l' « Etablissement Présentateur »), en tant qu’établissement 
présentateur de l’Offre, garantit la teneur et le caractère irrévocable des engagements pris par 
l’Initiateur dans le cadre de l’Offre, étant toutefois précisé que cette garantie ne s'applique pas au 
complément de prix éventuel décrit dans la Note d'Information Conjointe. 
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Le contexte et les modalités de l’Offre sont décrits en détails dans la Note d’Information 
Conjointe qui a reçu le visa n° 17-328 de l’AMF le 4 juillet 2017. La Note d’Information Conjointe 
est disponible sur les sites Internet de CCA International (www.ccainternational.com) et de l’AMF 
(www.amf-france.org), et des exemplaires de la Note d’Information Conjointe peuvent également 
être obtenus gratuitement auprès de la Société et d'Alantra. 
 

2. PRESENTATION DE L’INITIATEUR 
 

2.1 Informations générales concernant l’Initiateur 
 

2.1.1 Dénomination sociale 
 
La dénomination sociale de l’Initiateur est « Finapertel ». 
 

2.1.2 Siège social 
 
Le siège social de l’Initiateur est fixé 24-26 rue Ballu 75009 Paris. 
 

2.1.3 Forme juridique et nationalité 
 
L'Initiateur est une société par actions simplifiée de droit français. 
 

2.1.4 Registre du commerce 

 
L’Initiateur est immatriculé au registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 
499 920 635. 
 

2.1.5 Durée et date d'immatriculation 
 

L'Initiateur a été immatriculé le 12 septembre 2007. 

La durée de l’Initiateur est de 99 années à compter de la date de son immatriculation au 
registre du commerce et des sociétés (soit jusqu'au 11 septembre 2106), sauf dissolution 
anticipée ou prorogation. 
 

2.1.6 Objet social 
 
La société a pour objet, en France et à l'étranger, directement ou indirectement pour son compte 
ou pour le compte de tiers : 
 

- La prise de participation par voie d'apport, d'achat, de souscription ou autrement dans 
toute société civile ou commerciale. 

- Toutes prestations de services au profit des entreprises de ce secteur en matière de 
gestion, notamment dans les domaines administratif, financier, informatique, commercial. 

- L'exploitation de tous brevets et marques notamment sous forme de licence. 
 
Et plus généralement, toutes opérations, affaires ou entreprises, financières, industrielles, 
commerciales, mobilières ou immobilières se rattachant directement ou indirectement à l'objet ci-
dessus relaté ou qui seraient de nature à faciliter, favoriser ou développer son industrie ou son 
commerce, et ce, tant en France qu'à l'étranger.  
 

2.1.7 Exercice social 
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L'année sociale commence le 1er janvier de chaque année et finit le 31 décembre de la même 
année.  

 

2.1.8 Lieux où les documents sociaux de l’Initiateur peuvent être  

consultés 
 
Les documents sociaux de l'Initiateur peuvent être consultés aux sièges sociaux de l'Initiateur 
(24-26 rue Ballu 75009 Paris) et de l'Etablissement Présentateur de l'Offre (6 rue Lamennais 
75008 Paris). 

2.1.9 Organigramme simplifié relatif à l'Initiateur 

 

 

2.2 Informations relatives au capital social de l’Initiateur 
 

2.2.1 Capital social 

 
A la date du présent document, le capital social est fixé à la somme de quatre millions quatre 
cent quarante mille huit cent neuf (4 440 809) euros.  
 
Il est divisé en quatre millions quatre cent quarante mille huit cent neuf (4 440 809) actions d'un 
euro de valeur nominale chacune, toutes de même catégorie, intégralement souscrites et 
entièrement libérées.  
 
Les actions de Finapertel ne sont pas admises aux négociations sur un marché réglementé ou 
un marché similaire. 

 

2.2.2 Forme des actions  

 
Les actions doivent obligatoirement revêtir la forme nominative. Elles sont inscrites au nom de 
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leur titulaire dans les comptes tenus par Finapertel ou de son mandataire habilité par le 
Président de Finapertel.  
 

2.2.3 Droits et obligations attachés aux actions 

 
Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la 
quotité du capital qu'elle représente. 
 
Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leur apport. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. La propriété d'une action 
emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions régulièrement intervenues. 
 
Le droit de vote à toutes les décisions collectives ordinaires ou extraordinaires appartient à 
l'usufruitier. 
 
Toutefois, le nu-propriétaire a la possibilité d'assister aux décisions collectives auxquelles il doit 
être convoqué. 
 

2.2.4 Transfert des titres 
 
Les actions de Finapertel sont librement cessibles entre un associé et une "Entité Liée" ; "Entité 
Liée" étant défini pour une personne donnée comme toute personne qui, directement ou 
indirectement, contrôle cette personne, ou est contrôlée par elle ou est contrôlée par toute 
personne la contrôlant, ainsi que tout fonds d'investissement dont cette personne ou sa société 
de gestion ou toute Entité Liée de cette personne ou de sa société de gestion est le gestionnaire.  
 
Toutes autres cessions, même entre associés, sont soumises à une procédure d'agrément du 
comité de surveillance de Finapertel.  
 

2.2.5 Répartition du capital et des droits de vote 

 
A la connaissance de l'Initiateur, la répartition du capital social et des droits de vote de l'Initiateur 
à la date du présent document est la suivante : 

 

 
 

2.2.6 Instruments financiers non représentatifs du capital 

 

NBRE ACTIONS NBRE DV %
FCPR LFPI1 1 353 434 1 353 434 30,48%
LFPI SCR 1 315 769 1 315 769 29,63%
LFPI CROISSANCE 1 132 611 1 132 611 25,50%

CAPINVEST 63 471 63 471 1,43%
MANINVEST 23 802 23 802 0,54%
O LANGE 1 904 1 904 0,04%
F BISMUTH 953 953 0,02%
A FINE 319 319 0,01%
P MORDO 318 318 0,01%

MANAGEMENT 131 878 131 878 2,97%

SEVEN H 349 683 349 683 7,87%
TUTOR SA 66 667 66 667 1,50%

4 440 809 4 440 809 100%
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A la date du présent document, Finapertel n'a émis aucun instrument financier ne donnant pas 
accès immédiatement ou à terme au capital, ni aucun instrument financier non représentatif du 
capital. 

2.2.7 Autres titres donnant accès au capital 
 
L'Initiateur a émis différentes catégories d'obligations convertibles en actions au profit de ses 
actionnaires. Le nombre total d'obligations convertibles ainsi émises ainsi que leur répartition 
figurent dans le tableau ci-dessous : 
 

 
 

2.2.8 Pactes d'associés 
 
Des pactes d'associés ont été conclus entre les associés de la Société.  
Ces pactes prévoient des clauses usuelles pour ce type d'accord, notamment en terme 
d'organisation des modalités de sortie. Toutefois, aucune stipulation de ces accords n'est de 
nature à pouvoir influencer l'Offre ou à conférer un quelconque avantage à un associé dans le 
cadre de l'Offre.  
 

2.3 Informations relatives à la gouvernance de l'Initiateur 
 

2.3.1 Président 

 
L’Initiateur est représenté, géré et administré par un Président, personne physique ou morale. Il 
est désigné par le comité de surveillance à la majorité simple de ses membres présents ou 
représentés. 
 
En cas de décès, démission ou empêchement du Président d'exercer ses fonctions pour une 
durée supérieure à trois mois, il est pourvu à son remplacement par une personne désignée 
par le comité de surveillance. Le Président remplaçant ne demeure en fonction que pour le 
temps restant à courir du mandat de son prédécesseur. 
 
Monsieur Patrick Dubreil, né le 12 septembre 1959, à Metz (57), de nationalité française et 
demeurant 3 rue de la République 92190 Meudon, a été nommé le 5 avril 2013, en qualité de 
Président pour une durée indéterminée.  
  

NBRE OC
FCPR LFPI1 2 002 593
LFPI SCR 1 980 187
LFPI CROISSANCE 1 683 910

CAPINVEST 95 276
MANINVEST 35 730
O LANGE 2 860
F BISMUTH 1 429
A FINE 479
P MORDO 477

MANAGEMENT 196 754

SEVEN H 524 525
TUTOR SA 100 000

6 624 220
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2.3.2 Directeur Général 

 
En outre, l'Initiateur peut également être géré et administré par un Directeur Général, personne 
physique ou morale. Il est également désigné par le comité de surveillance à la majorité simple 
de ses membres présents ou représentés. 
 
En cas de décès, démission ou empêchement du Directeur Général, d'exercer ses fonctions 
pour une durée supérieure à trois mois, il est pourvu à son remplacement par une personne 
désignée par le comité de surveillance. Dans une telle situation, la nomination d'un Directeur 
Général remplaçant est laissée à l'appréciation du comité de surveillance qui peut décider de 
ne pas procéder à une telle nomination. 
 
Monsieur Marc Labarre né le 29 avril 1963, à Evreux (27), de nationalité française et demeurant 
93 rue Denis Papin 92700 Colombes, a été nommé le 23 juin 2015 en qualité de Directeur 
Général, pour une durée indéterminée.  
 
Le Président et le Directeur Général sont révocables à tout moment de manière discrétionnaire, 
sans qu'il soit nécessaire d'invoquer quelque motif que ce soit, par une décision du comité de 
surveillance statuant à la majorité de ses membres présents ou représentés. 
 

2.3.3 Pouvoirs du Président et du Directeur Général 

 
Le Président et le Directeur Général représentent, tant individuellement que collectivement, 
l'Initiateur à l'égard des tiers. Ils sont investis des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute 
circonstance au nom de l'Initiateur dans la limite de l'objet social. 
 
Dans les rapports avec les tiers, l'Initiateur est engagé même par les actes du Président et du 
Directeur Général qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'il ne prouve que le tiers savait 
que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances.  
 
Dans les rapports avec les associés, et au-delà des décisions relevant de la compétence des 
assemblées d'associés, le Président et le Directeur Général ne peuvent, sans l'autorisation 
préalable du comité de surveillance, et ce tant au niveau de l'Initiateur qu'au niveau de ses 
filiales (au sens de l'article L.233-3 du Code de commerce), prendre certaines décisions listées 
dans les statuts de la Société. 
 

2.3.4 Rémunération du Président et du Directeur Général 
 
La fixation de la rémunération du Président et du Directeur Général ressort de la compétence 
du comité de surveillance. Cette rémunération peut être fixe ou proportionnelle ou, à la fois fixe 
et proportionnelle. 
 

2.3.5 Comité de surveillance 

 
Le comité de surveillance est composé d'au moins deux membres et de quatre membres au 
plus, désignés pour une durée de six exercices par les associés. Le comité de surveillance 
désigne en son sein le président du comité de surveillance. 
 
Le président du comité de surveillance préside et anime les séances du comité de surveillance, 
ce rôle étant dévolu à l'un des membres du comité de surveillance en cas d'absence du 
président. 
 
Au-delà des autorisations préalables susvisées, le comité de surveillance a pour mission de se 
réunir une fois par trimestre civil à l'initiative du Président de l'Initiateur, du Directeur Général ou 
de tout membre du comité de surveillance pour examiner le rapport sur l'activité de l'Initiateur et 
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de ses filiales sur le trimestre écoulé. 
Les membres du comité de surveillance sont choisis parmi les associés ou en dehors d'eux, et 
peuvent être des personnes tant physiques que morales.  
 
Les décisions ou recommandations du comité de surveillance sont prises, sauf clause contraire 
des statuts, à la majorité simple des membres présents ou représentés, étant précisé que, pour 
pouvoir délibérer, le comité devra réunir au moins la moitié de ses membres s'il comprend trois 
membres au moins, et la totalité de ces derniers sinon. Le président du comité de surveillance 
dispose d'une voix prépondérante en cas de partage de voix. 
 
Chaque membre du comité de surveillance est révocable à tout moment de manière 
discrétionnaire, sans qu'il soit nécessaire d'invoquer quelque motif que ce soit, par une décision 
de l'assemblée des associés statuant à la majorité simple des voix dont disposent les associés 
présents ou représentés. 
 

2.3.6 Commissaires aux comptes 

 
Ont été nommés commissaires aux comptes de l’Initiateur pour 6 exercices : 
 
Commissaires aux comptes titulaires : 
 

- Soit jusqu’à l’assemblée générale des associés appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2018 : 
 

MAZARS SA 
131 boulevard Stalingrad "LE PREMIUM" 
69624 Villeurbanne CEDEX 

 
- Soit jusqu’à l’assemblée générale des associés appelée à statuer sur les comptes de 

l’exercice clos le 31 décembre 2018 : 
ARAGOR 

3 rue du Lac 
69003 Lyon 

 
Commissaires aux comptes suppléants :  

Madame Catherine Pigeon 
La Part Dieu – 3 rue du Lac 
69003 Lyon 
 

Monsieur Emmanuel Charnavel 
3 rue du Lac  
69003 Lyon 
 

 
1.1 Description des activités de l’Initiateur 

 

1.1.1 Activités principales 
 
Finapertel est la société holding tête de groupe de la holding CCA International, elle a pour objet 
la prise de participation par voie d'apport, d'achat, de souscription ou autrement dans toute 
société civile ou commerciale, ainsi que toutes prestations de services au profit des entreprises 
de ce secteur en matière de gestion, notamment dans les domaines administratif, financier, 
informatique, commercial. 
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1.1.2 Evènements exceptionnels et litiges significatifs 
 
L’Initiateur n’a connaissance d’aucun litige, procédure d’arbitrage ou évènement exceptionnel 
susceptible d’avoir une incidence significative sur son patrimoine, ses activités ou ses résultats. 
 

1.1.3 Effectifs  
 
La Société a deux salariés. 
 

1.2 Informations Financières 
 

1.2.1 Patrimoine – Situation financière – Résultats 

 
L’Initiateur a été constitué le 12 septembre 2007. 
 
Les comptes annuels de l’Initiateur au 31 décembre 2016, accompagnés des rapports des 
commissaires aux comptes annuels et aux comptes consolidés figurent respectivement en 
Annexe 1, Annexe 2 et Annexe 3 du présent document. 
 
Par ailleurs, la présente section contient des données financières sélectionnées extraites des 
comptes consolidés de l'Initiateur pour l'exercice clos le 31 décembre 2016 tels qu'arrêtés par le 
président et soumis à l'approbation de l'assemblée générale convoquée le 29 juin 2017. Une 
version complète des états financiers peut être obtenue auprès de l'Initiateur. 
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(i) Bilan  
 

  
  

(En milliers d'euros) 31/12/2016 31/12/2015 

    

Actif     

Ecarts d'acquisition 29 602 30 079 

Immobilisations incorporelles nettes 1 061 875 

Immobilisations corporelles brutes 29 719 31 774 

Amortissements et provisions -22 843 -25 212 

Immobilisations corporelles nettes 6 876 6 562 

Actifs financiers non courants 2 369 1 685 

Impôts différés 2 082 2 221 

Actif non courant 41 990 41 422 

Stock et en cours 0 9 

Créances clients 37 129 37 461 

Autres créances 17 027 14 160 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 11 195 11 963 

Actif courant 65 351 63 593 

TOTAL ACTIF 107 341 105 015 

  
(En milliers d'euros) 31/12/2016 31/12/2015 

    

Passif     

Capital 4 441 4 441 

Primes 8 808 8 808 

Réserves consolidées -4 998 -4 600 

Résultat net Groupe 816 820 

Capitaux propres part du Groupe 9 067 9 469 

Intérêts minoritaires 2 548 2 352 

Résultat net part des minoritaires 418 181 

Capitaux propres de l'ensemble consolidé 12 033 12 002 

Provisions pour risques et charges  1 977 1 874 

Dettes financières à long terme 38 285 38 473 

Passifs d'impôt différé  28 55 

Passif non courant 40 290 40 402 

Dettes fournisseurs d'exploitation 9 769 10 732 

Autres dettes 31 766 29 970 

Dettes financières à long terme - Part à moins d'un an 13 483 11 909 

Passif courant 55 018 52 611 

TOTAL PASSIF 107 341 105 015 

 
 
 
 
 
 
 
(ii) Comptes de résultats 
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COMPTE DE RESULTAT CONSOLIDE 

  
  

(En milliers d'euros) Note 31/12/2016 31/12/2015 

      

CHIFFRE D'AFFAIRES 5 146 622 126 697

Charges de personnel   -105 946 -89 575

Charges externes   -29 252 -27 075

Impôts et taxes   -2 919 -2 671

Dotation aux amortissements nettes   -2 897 -2 272

Dotation aux provisions nettes   149 -193

Variation des stocks de produits en cours et de produits finis   0 0

Autres produits d'exploitation   1 217 894

Autres charges d'exploitation   -186 -72

RESULTAT COURANT OPERATIONNEL 5 6 788 5 733

Autres produits opérationnels   733   

Autres charges opérationnelles   -3 686 -2 771

RESULTAT OPERATIONNEL 5 3 835 2 962

Produits de trésorerie et d'équivalent de trésorerie   1 4

Coût de l'endettement financier brut   -1 789 -1 583

Coût de l'endettement financier net 5 -1 788 -1 579

Autres produits financiers 5 306 327

Autres charges financières 5 -681 -490

Charge d'impôt 7.1 -438 -219

RESULTAT NET DES ENTREPRISES INTEGREES   1 234 1 001

      

RESULTAT NET DE L'ENSEMBLE CONSOLIDE 6.8 1 234 1 001

      

RESULTAT NET   1 234 1 001

- part du groupe   816 820

- intérêts minoritaires   418 181

        

Résultat par action part Groupe (en euros)       

Résultat de base par action (en euros) 6.8 0,18 0,18

Résultat dilué par action (en euros) 6.8 0,18 0,18

Résultat par action part Groupe des activités poursuivies (en euros)       

Résultat de base par action (en euros) 6.8 0,18 0,18

Résultat dilué par action (en euros) 6.8 0,18 0,18

 
 
 
 
 
 
 
 

(iii) Autres informations  
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ETAT DU RESULTAT GLOBAL CONSOLIDE 

  
(En milliers d'euros) 31/12/2016 31/12/2015 

    

RESULTAT NET 1 234 1 001

    

Ecarts de conversion -1 027 317

Ecart actuariels  -187 -16

Total des gains et pertes comptabilisés directement en capitaux 
propres 

-1 214 301

    

RÉSULTAT NET ET GAINS ET PERTES COMPTABILISÉS 
DIRECTEMENT EN CAPITAUX PROPRES 

20 1 302

- dont part du groupe -306 1 018

- dont intérêts minoritaires 326 284

  
  

(En milliers d'euros) 31/12/2016   
    

RESULTAT NET 1 234   
    

Réévaluation des engagements de retraite à prestations définies -165   
Impôt sur les éléments non recyclables -22   

    
Eléments non recyclables en résultat -187   

    
Ecart de conversion -1 027   

    
Eléments recyclables en résultat -1 027   
      
Résultat global consolidé 20   
- dont part du groupe -306   
- dont intérêts minoritaires 326   
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TABLEAU DES FLUX DE TRESORERIE CONSOLIDES 
  

(En milliers d'euros) 31/12/2016 31/12/2015 

    

TRESORERIE AU 1ER JANVIER 2 168 4 811

    

FLUX D'EXPLOITATION     

Résultat net de l'ensemble consolidé 1 234 1 001

Amortissements et provisions nets des reprises 2 859 2 798

Stocks options  0 0

(Plus) ou moins-value sur sortie d'actifs 175 23

Coût de l'endettement financier net 1 789 1 579

Charges d'impôt (exigible et différé)  438 -219

Capacité d'autofinancement 6 495 5 182

Impôts reçus/ versés  2 062 2 441

Variation sur clients et autres créances -4 948 -862

Variation sur fournisseurs et autres dettes 829 225

Flux nets de trésorerie opérationnels 4 438 6 986

FLUX D'INVESTISSEMENT     

Acquisitions d'immobilisations incorporelles  -779 -322

Acquisitions d'immobilisations corporelles  -2 995 -3 517

Acquisitions immobilisations financières -834 -46

Cessions d'immobilisations incorporelles et corporelles  0 0

Cessions immobilisations financières 142 0

Variation sur fournisseurs d'immobilisations 0 0

Incidence des variations de périmètre Groupe CCA 0 -15 316

Flux nets de trésorerie sur investissements -4 466 -19 201

Flux nets de trésorerie après investissements -28 -12 215

FLUX DE FINANCEMENT     

Augmentation de capital et prime d'émission 0 0

Augmentation / remboursement net des emprunts -249 11 114

Intérêts des minoritaires 0 0

Intérêts financiers nets versés  -1 789 -1 579

Flux nets de trésorerie sur opérations de financement -2 038 9 535

Incidence des variations du cours des devises -338 37

Variation de la trésorerie -2 404 -2 643

TRESORERIE DE FIN DE PERIODE -236 2 168

 

Nonobstant les variations de trésorerie relatives à l’acquisition du bloc d’Actions par Finapertel 
et au financement de l'Offre, aucune autre variation significative de trésorerie n’a eu lieu dans les 
comptes et aucun engagement d’investissement ferme n’a été pris par la direction de 
Finapertel. 
 
Cependant, pour rappel, le financement de l’acquisition du bloc d'Actions a été réalisé par 
endettement bancaire. 
 

1.2.2 Activités depuis la constitution 

 
La Société a une activité de holding et gère sa participation dans CCA International. 
 

1.2.3 Modalités de financement de l’Offre 
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Le montant total des fonds nécessaires à l’acquisition des actions CCA International dans le 
cadre de l’Offre, à l’exclusion des frais liés à l’opération visés ci-dessous, est estimé à environ 
1 042 231 euros hors taxes. 
 
Dans l’hypothèse où l’intégralité des Actions visées serait apportée à l’Offre, le coût maximum 
de l’Offre s’élèverait à environ 330 000 euros, hors taxes. 
 
Le financement de l’Offre est réalisé par endettement bancaire. Ce dernier a déjà été mis en 
place. 
 

1.2.4 Communiqués financiers publiés depuis le 31/12/2016 
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1.2.5 Risques apparus depuis le 31/12/2016 
 
Néant. 
 

 
2. PERSONNE ASSUMANT LA RESPONSABILITE DU PRESENT DOCUMENT 

 

« J'atteste que le présent document, qui a été déposé auprès de l’Autorité des marchés 
financiers le 4 juillet 2017, et qui sera diffusé au plus tard la veille du jour de l’ouverture de 
l’Offre, comporte l'ensemble des informations requises par l'article 231-28 du règlement général 
de l'AMF et par l'instruction de l'AMF n°2006-07 du 25 juillet 2006 (telle que modifiée) dans le 
cadre de l'offre publique de retrait suivie d'un retrait obligatoire initiée par Finapertel et visant 
les actions de la société CCA International. 
 
Ces informations sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas 
d'omission de nature à en altérer la portée. » 
 

Fait à Issy-les-Moulineaux, le 4 juillet 2017 
 

 
Patrick Dubreil 

Représentant de 
Finapertel 
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ANNEXE 1 
Comptes annuels de Finapertel au 31 décembre 2016 

FINAPERTEL SAS 

Etats Comptables et Fiscaux 

31/12/2016 
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Bilan Actif        Période du 01/01/16 au 
31/12/16 
FINAPERTEL 
 
 

 
 
 

Bilan Passif       Période du 01/01/16 au 
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31/12/16 

FINAPERTEL 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Compte de Résultat (Première Partie)   Période du 01/01/16 au 
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31/12/16 

FINAPERTEL 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Compte de Résultat (Seconde Partie)   Période du 01/01/16 au 
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31/12/16 

FINAPERTEL 
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Annexe 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

FAITS CARACTERISTIQUES 
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ET EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE 

La société présente les caractéristiques suivantes : 

-Total du bilan : 33 589 614 euros – 

-Chiffre d'affaires : 1 050 200 euros  

-Résultat : <1 558 023> euros 

Cet exercice a une durée de douze mois (comme l'exercice précédent). 

L'Annexe, partie intégrante des comptes annuels, est établie sous la forme dite de base et les 
comptes ont été arrêtés selon le principe de continuité d'exploitation. 

A- Au 31 décembre 2016, Finapertel détient 91,94% de la société CCA International, société cotée 
sur Euronext Paris (même pourcentage en 2015). 

B-La société n'a pas constaté de CICE en 2016. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Règles et Méthodes Comptables 

(Code du commerce - articles 9 et 11 - Décret n° 83-1020 du 29 novembre 1983 - articles 7, 21, 24 début, 24-1°, 24-2' et 
24-3°) 

Les conventions générales comptables ont été appliquées, dans le respect du principe de prudence, 
conformément aux hypothèses de base : 
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 continuité de l'exploitation 

 permanence des méthodes comptables d’un exercice à l'autre  

  Indépendance des exercices 

et conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels. 

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des 
coûts historiques 

Les principales méthodes utilisées sont les suivantes :  

A-IMMOBLISATIONS FINANCIERES 

Les titres de participation sont inscrits au bilan à leur valeur d'acquisition majorée des frais d'acquisition 
y afférents (frais d'audits, honoraires d'études, droits d'enregistrements...). 
Les frais d'acquisition font l'objet d'un étalement sur 5 années (prorata temporis pour le premier et 
dernier exercice) par la comptabilisation d'un amortissement dérogatoire. 

Ils sont évalués à la clôture de chaque exercice en comparant la valeur d'usage déterminée en retenant 
les critères appropriés à la participation concernée (quote part d'actif net, valeur de rendement, 
rentabilité...) et le coût historique. Si la valeur d'usage ainsi déterminée est inférieure au coût 
historique, une provision est constituée à hauteur de la différence constatée. 
En cas de cession, les plus-values sont déterminées en admettant que les titres les plus anciens sont les 
premiers sortis. 

B-VALEURS MOBILIERES DE PLACEMENT 

Ces valeurs sont évaluées à leur coût d'acquisition, à l'exclusion des frais engagés pour leur acquisition. 

L'évaluation à la clôture de l'exercice est effectuée en comparant ce coût historique à la valeur boursière 
résultant du cours du dernier jour de cotation du marché. 
Si la valeur boursière pour les tites cotés ou celle probable de négociation pour les titres non cotés 
est inférieure au coût historique, une provision est constituée. 

C-CRÉANCES ET DETTES 

Les créances et dettes ont été évaluées à leur valeur nominale. Les créances peuvent être dépréciées 
par voie de provision pour tenir compte des difficultés de recouvrement auxquelles elles sont 
susceptibles de donner lieu. 
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Immobilisations       Période du 01/01/16 au 
31/12/16 
FINAPERTEL 
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Etat des Echéances des Créances et Dettes  Période du 01/01/16 au 
31/12/16 
FINAPERTEL 
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Provisions Inscrites au Bilan    Période du 01/01/16 au 
31/12/16 
FINAPERTEL 
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Charges à Payer      Période du 01/01/16 au 31/12/16 

FINAPERTEL 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Produits à Recevoir      Période du 01/01/16 au 

31/12/16 

FINAPERTEL 



 

 

 – 50 –  

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 

 

 – 51 –  

 

 
 
 
FINAPERTEL                                                                      Période du 01/01/16 au 31/12/16 

INFORMATIONS SUR L 'INCIDENCE DE LA CONVERSION DES OCA 

OBLIGATIONS CONVERTIBLES EN ACTIONS 10/2007-0CA- 

Un emprunt de 5 372 868 euros a été émis le 24 octobre 2007 et a pour terme le 24 octobre 2022. II 
comprend 1 790 956 obligations de 3 euros. 

Chaque obligation pourra être convertie en trois actions de 1 euro. 
L'augmentation de capital qui résulterait de la conversion de ces OCA s'élèverait au maximum à  
5 372 868 euros, par émission de 5 372 868 actions nouvelles de 1 euro. 

OBLIGATIONS CONVERTIBLES EN ACTIONS 03/2008-OCA- 

Un emprunt de 192 462 euros a été émis le 31 mars 2008 et a pour terme le 24 octobre 2022. Il 
comprend 64 154 obligations de 3 euros. 

Chaque obligation pourra être convertie en trois actions de 1 euro. 
L'augmentation de capital qui résulterait de la conversion de ces OCA s'élèverait au maximum à 
192 462 euros, par émission de 192 462 actions nouvelles de 1 euro. 

OBLIGATIONS CONVERTIBLES EN ACTIONS 06/2008-OCA- 

Un emprunt de 9 327 330 euros a été émis le 3 juin 2008 et a pour terme le 24 octobre 2022. Il 
comprend 3 109 110 obligations de 3 euros. 

Chaque obligation pourra être convertie en trois actions de 1 euro. 
L'augmentation de capital qui résulterait de la conversion de ces OCA s'élèverait au maximum à  
9 327 330 euros, par émission de 9 327 330 actions nouvelles de 1 euro. 

OBLIGATIONS CONVERTIBLES EN ACTIONS 09/2009-OCA- 

Trois emprunts d'un montant total de 4 980 000 euros ont été émis le 29 septembre 2009 (terme le 24 
octobre 2022.) Il comprend 1 660 000 obligations de 3 euros. 

Chaque obligation pourra être convertie en trois actions de 1 euro. 
L'augmentation de capital qui résulterait de la conversion de ces OCA s'élèverait au maximum à  
4 980 000 euros, par émission de 4 980 000 actions nouvelles de 1 euro. 
 
 
 
 
 

Composition du Capital Social    Période du 01/01/16 au 
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31/12/16 

FINAPERTEL 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Effectif Moyen       Période du 01/01/16 au 

31/12/16 

FINAPERTEL 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Liste des Filiales et Participations   Période du 01/01/16 au 

31/12/16 
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FINAPERTEL 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Eléments Relevant de Plusieurs Postes du Bilan Période du 01/01/16 au 

31/12/16 
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FINAPERTEL 
 
 

 
 
 

ANNEXE 2 
Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels 
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FINAPERTEL 

Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels 

Exercice clos le 31 décembre 2016 

 

   
 
 
 
 
 
 
 
 

ARAGOR  MAZARS 
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M A Z A R S  
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FINAPERTEL 

Société par Actions Simplifiée au capital de 4 440 809 € 

Siège social : 24 – 26 rue Ballu 75009 Paris 

N° Siren : 499 920 635 

Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels 

Exercice clos le 31 décembre 2016 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARAGOR  MAZARS 



 

 

 – 58 –  

 

Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels 

 

 

Aux associés, 

 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par vos statuts et votre assemblée générale, 
nous vous présentons notre rapport relatif à l'exercice clos le 31 décembre 2016 sur : 

- le contrôle des comptes annuels de la société FINAPERTEL, tels qu'ils sont joints au 
présent rapport, 

- la justification de nos appréciations,  

- les vérifications et informations spécifiques prévues par la loi. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président. Il nous appartient, sur la base de notre 
audit, d'exprimer une opinion sur ces comptes. 

I - Opinion sur les comptes annuels 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en 
France ; ces normes requièrent la mise en oeuvre de diligences permettant d'obtenir l'assurance 
raisonnable que les comptes annuels ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit 
consiste à vérifier par sondages ou au moyen d’autres méthodes de sélection, les éléments 
justifiant des montants et informations figurant dans les comptes annuels. Il consiste également 
à apprécier les principes comptables suivis, les estimations significatives retenues et la 
présentation d’ensemble des comptes. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés 
sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 
français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de 
l'exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet 
exercice. 
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II - Justification des appréciations 

En application des dispositions de l’article L.823-9 du Code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les éléments  
suivants : 

L'actif de la société Finapertel est notamment constitué de titres de participation, pour lesquels 
les règles et méthodes comptables sont décrites dans la note " A - Immobilisations financières " 
de l'annexe. Nos travaux ont consisté à apprécier les éléments pris en considération pour 
estimer les valeurs d'inventaire de ces titres. Dans le cadre de nos appréciations, nous avons 
vérifié le bien-fondé de l'approche retenue ainsi que la cohérence d'ensemble des hypothèses 
utilisées et des évaluations qui en résultent 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des 
comptes annuels, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion 
exprimée dans la première partie de ce rapport.  

III - Vérifications et informations spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel 
applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du Président et dans les documents 
adressés aux associés sur la situation financière et les comptes annuels 

 

Fait à Lyon et Villeurbanne, le 14 Juin 2017 

Les Commissaires aux comptes 

A R A G O R  

DANIEL BORJA 

M A Z A R S  

FREDERIC MAUREL 
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ANNEXE 3 
Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés 

 

FINAPERTEL 

 

Rapport des Commissaires aux comptes  
sur les comptes consolidés 

 

Exercice clos le 31 décembre 2016 

 

 

 

 

  MAZARS                      ARAGOR



 

 

 – 61 –  

 

 

M A Z A R S  

1 3 1 ,  B O U L E V A R D  S T A L I N G R A D  -  6 9 6 2 4  V I L L E U R B A N N E  C E D E X  

A R A G O R  

3 0 4  B ,  R U E  G A R I B A L D I  -  6 9 0 0 7  L Y O N  
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FINAPERTEL 

Société par Actions Simplifiée au capital de 4 440 809  € 
Siège Social : 24-26 rue Ballu 75 009 PARIS 

RCS Paris: 499 920 635 

Rapport des Commissaires aux comptes  
sur les comptes consolidés 

Exercice clos le 31 décembre 2016 
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Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés 

Aux associés, 
 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par vos  
Assemblées Générales, nous vous présentons notre rapport relatif à l'exercice clos  
le 31 décembre 2016 sur :  

- le contrôle des comptes consolidés de la société FINAPERTEL, tels qu'ils sont joints au présent 
rapport, 

- la justification de nos appréciations,  

- la vérification spécifique prévue par la loi. 
 
Les comptes consolidés ont été arrêtés par votre Président. Il nous appartient, sur la base de notre audit, 
d'exprimer une opinion sur ces comptes. 
 

I - Opinion sur les comptes consolidés 
 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France ; ces 
normes requièrent la mise en oeuvre de diligences permettant d'obtenir l'assurance raisonnable que les 
comptes consolidés ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit consiste à vérifier par sondages 
ou au moyen d’autres méthodes de sélection, les éléments justifiant des montants et informations figurant 
dans les comptes annuels. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, les estimations 
significatives retenues et la présentation d’ensemble des comptes. Nous estimons que les éléments que 
nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS, tel qu’adopté dans l’Union 
européenne, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière, 
ainsi que du résultat de l'ensemble constitué par les personnes et entités comprises dans la consolidation. 
 



 

 

 – 64 –  

 

II - Justification des appréciations 

En application des dispositions de l’article L.823-9 du Code de commerce relatives à la justification de 
nos appréciations, nous portons à votre connaissance les éléments suivants :   

Les écarts d’acquisition, dont le montant net figurant au bilan au  
31 décembre 2016 s’établit à 29 602 milliers d’euros, ont fait l’objet de tests de perte de valeur selon les 
modalités décrites dans la note 2.5.1 de l’annexe des comptes consolidés. Nous avons examiné les 
modalités de mise en œuvre de ces tests ainsi que les prévisions de flux de trésorerie et la cohérence 
d’ensemble des hypothèses utilisées, et nous avons vérifié que la note 6.1 de l’annexe des comptes 
consolidés donne une information appropriée. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes 
consolidés, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion exprimée dans 
la première partie de ce rapport. 

III – Vérification spécifique 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, à la vérification spécifique prévue par la loi des informations relatives au groupe données dans le 
rapport de gestion. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes 
consolidés. 
 

Fait à Villeurbanne et Lyon, le 14 juin 2017 

Les Commissaires aux comptes 

M A Z A R S  

 
 
 
Frédéric Maurel 

A R A G O R  

 
 
 
Daniel Borja 

 

 


